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202 6  DAE  146   Conventions ,  avenan ts  et  subven tions  (426.000  euros)  à  11  
organismes  portan t  des  projets  économique s  en  faveur  d’une  alimenta t ion  durable  
et  solidaire  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

L'alimenta t ion  est  au  croiseme n t  des  enjeux  de  santé  publique,  de  transi tion
écologique,  de  justice  sociale  et  de  développe m e n t  économique .  Transforme r  notre
système  alimentai r e  constitue  un  levier  majeur  pour  répondre  aux  défis
environne m e n t a ux,  améliore r  la  santé  des  citoyens  et  garan ti r  une  juste
rémuné r a t ion  des  agricul teu r s .  

Une  étude  publiée  en  2024 1 par  le  réseau  des  CIVAM,  Solidari t é  Paysans ,  le
Secours  Catholique,  et  la  Fédéra t ion  Française  des  Diabétiques  met  en  évidence
les  coûts  considéra ble s  suppor t é s  par  la  collectivité  du  fait  de  notre  système
alimentai r e  actuel.  Les  maladies  liées  à  l'aliment a t ion  et  à  l'exposition  aux
pesticides  repré se n t e n t  un  coût  estimé  à  12,3  milliards  d'euros  par  an  pour  la
France ,  auxquels  s'ajouten t  3,4  milliards  d'euros  consacré s  à  la  répa ra t ion  des
dégrada t ions  environne m e n t a l e s  liées  aux  pesticides  et  aux  intran t s  de  synthèse .
Rappor t és  à  l'échelle  parisienne,  ces  coûts  sanitai res  repré se n t e n t  près  de  351
millions  d'euros  par  an.  Par  ailleurs,  près  de  neuf  millions  de  personne s  sont
confrontée s  à  une  situation  d'insécur i t é  alimentai r e  en  France  et  à  Paris,  11
millions  de  repas  sont  distribués  chaque  année  à  travers  l’aide  alimenta i re . 

Face  à  ces  consta t s ,  l'agricul tu r e  biologique,  dont  la  Ville  de  Paris  a  fait  l’un  des
piliers  de  son  Plan  Alimenta t ion  Durable  2022- 2027,  consti tue  une  réponse
particuliè rem e n t  per tinen t e .  En  excluan t  le  recours  aux  pesticides  et  engrais  de
synthès e  ainsi  qu'aux  organisme s  génétique m e n t  modifiés,  elle  contribue  à
préserve r  les  sols,  la  qualité  de  l'eau,  la  biodiversi t é  et  le  climat ,  tout  en  réduisan t

1 L’injuste  prix  de  notre  alimenta t ion  – quels  coûts  pour  la  sociét é  et  la  planè te  ?  – Program m e  ensemble  bien  

vivre,  bien  mange r  du  Secours  Catholique  - Caritas  France  - septem b r e  2024.



l'exposi tion  des  consom m a t e u r s  aux  résidus  de  pesticides .  Elle  perme t  égalem en t
de  développe r  des  modèles  agricoles  plus  résilien ts ,  créa teu r s  de  valeur  et  de
revenus  pour  les  produc teu r s .  Les  attent e s  des  citoyens  en  faveur  d’une  transi tion
alimentai r e  demeur e n t  fortes.  Selon  le  Baromèt r e  2025  de  l'Agence  Bio,  63  %  des
Français  déclaren t  être  préoccupés  par  les  effets  de  leur  alimenta t ion  sur  leur
santé  ; 74  %  considè re n t  que  les  produi ts  biologiques  sont  meilleurs  pour  la  santé,
notam m e n t  pour  les  enfants,  et  80  %  estimen t  que  l'agricul tu r e  biologique  joue  un
rôle  essentiel  dans  la  prése rva t ion  des  sols,  des  ressourc es  en  eau  et  de  la
biodiversi t é .  Après  trois  années  de  recul  sous  l'effet  de  l'inflation,  le  marché
français  des  produi ts  biologiques  a  ret rouvé  une  dynamique  positive  en  2025,  avec
une  croissance  de  3,6  %  et  un  chiffre  d'affaires  de  12,6  milliards  d'euros .  Cette
reprise  ne  doit  toutefois  pas  masque r  les  fragilités  persistan t e s  de  la  filière.  Les
années  de  baisse  de  consom m a tion  ont  déstabilisé  l'ensem ble  de  la  chaîne  de
valeur ,  des  exploita tions  agricoles  aux  commerce s  spécialisés,  ralent issan t  les
conversions  vers  l'agricul tu r e  biologique  et  fragilisan t  de  nombreus e s  entrep ri se s
engagé e s .  Malgré  les  signes  de  reprise,  le  prix  demeur e  le  principal  frein  à  l'achat
de  produi ts  biologiques  selon  l'Agence  Bio.  

À Paris,  cet te  offre  reste  encore  insuffisam m e n t  développée .  La  capitale  compte
près  de  8  000  commerc es  alimentai r e s ,  mais  seuleme n t  446  commerc es  et
restau r a n t s  proposen t  des  produits  d'aliment a t ion  durable,  soit  environ  5  %  de
l'offre  commerciale  alimenta i re ,  ce  qui  témoigne  d'une  impor tan t e  marge  de
progre ss ion.  Dans  ce  contexte ,  le  développem e n t  de  ce  type  d’offre  commerciale
continue  de  consti tue r  un  levier  strat égique  essen tiel  de  la  transi tion  alimentai r e .  

La  Ville  de  Paris  mène  depuis  plusieurs  années  une  politique  volonta ris te  en  faveur
du  développe m e n t  de  commerc es  d’alimenta t ion  durable.  L'appel  à  projets  «
Alimenta t ion  durable  et  solidaire  »  consti tue  l'un  des  principaux  outils  de  cet te
politique .  Il  permet  l’att ribution  de  subven tions  d'invest isse m e n t  et  de
fonctionne m e n t  à  des  structu r e s  de  l'économie  sociale  et  solidaire  développa n t  des
commerc es ,  restau r a n t s  ou  activités  de  transform a t ion  favorisan t  la  diffusion  d'une
alimenta t ion  biologique  et  durable,  accessible  au  plus  grand  nombre ,  tout  en
contribua n t  à  la  structu r a t ion  des  filières  agricoles  et  alimentai r e s  de  proximité.
Depuis  son  lanceme n t  en  2021,  la  Ville  a  accompa g n é  137  projets,  portés  par  123
structu r e s ,  permet t a n t  l'ouver tu r e  de  91  commerc es ,  restau ra n t s  et  ateliers  de
transform a t ion ,  dont  73  sont  toujours  en  activité.  Les  projets  soutenus  génère n t
aujourd 'hui  un  chiffre  d'affaires  annuel  estimé  à  74  millions  d'euros  et  bénéficient
à  environ  140  000  clientes  et  clients  parisiens .  

La  sixième  édition  de  l'appel  à  projets  (AAP)  «  Alimenta t ion  durable  et  solidaire  »  a
été  lancée  en  janvier  2026.  La  présen t e  délibéra t ion  propose  l’att ribu tion  de
subven tions ,  pour  un  montan t  total  de  215.000  euros  en  fonctionne m e n t  et
198.000  euros  en  investissem e n t ,  à  10  projets  ayant  candida t é  à  cet  AAP,  répar t is
en  quatre  catégories .   

Les  acte ur s  struc t ura n t s  de  la  distribu t io n

Afin  de  favorise r  l'accessibili té  de  toutes  et  tous  à  une  alimenta t ion  saine  et
durable,  l’aide  au  développe m e n t  d’acteu rs  économiques  capables  de  structu r e r
durablem e n t  les  filières  est  prioritai re .  Il  s'agit  notam m e n t  d'activités  de
grossis tes ,  de  plateform es  logistiques ,  de  commerce s  en  réseau  ou  de  toute  autre
forme  de  coopéra t ion  entre  acteu rs  perme t t a n t  de  mutualise r  les  achat s ,  les



approvisionne m e n t s  ou  la  distribution  afin  de  réalise r  des  économies  d’échelles.  En
atteignan t  une  taille  critique ,  ces  structu r e s  peuvent  proposer  une  alimenta t ion
biologique  de  qualité  à  des  prix  plus  bas,  tout  en  garan tissan t  leur  pérenni té
économique  et  une  juste  rémuné r a t ion  des  produc teu r s .  Ces  acteur s  sont  ciblés
prioritai r em e n t  dans  le  cadre  de  cet  appel  à  projets .  

La  SARL  Alterno o ,  créée  en  2011  à  Rouen ,  est  un  grossiste  bio  agréé  Entrep ri se
Solidaire  d'Utilité  Sociale  (ESUS).  Elle  regroupe  les  produits  de  25  produc teu r s
partenai r e s  normands  dont  elle  organise  les  approvisionne m e n t s ,  la  planification
des  produc tions  et  la  distribution.  Ses  principaux  débouchés  sont  les  magasins
spécialisés,  les  épiceries  indépend a n t e s ,  la  restau r a t ion  commerciale  et  la
restau r a t ion  collective.  En  2025,  la  structu r e  réalise  49  %  de  son  chiffre  d’affaires
à  Paris,  auprès  de  20  magasins  spécialisés  (dont  Biocoop,  Miyam  et  plusieurs
commerc es  indépend a n t s ) ,  ainsi  que  sept  restau ra n t s  et  la  Caisse  des  écoles  du
20e  arrondisse m e n t .  À l’horizon  2028,  Alternoo  prévoit  de  réaliser  deux  millions
d’euros  de  chiffre  d’affaires  à  Paris.  Pour  accompa gn e r  cet te  montée  en  charge ,
elle  prévoit  de  renforce r  ses  équipes  avec  la  créat ion  de  trois  équivalen ts  temps
plein  et  d’exploite r  une  seconde  plateforme  logistique  à  proximité  de  Paris.  Dans
ce  cadre,  Alternoo  sollicite  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  pour  finance r
l’augme n t a t ion  des  charges  d’exploita tion  pendan t  la  phase  de  développe m e n t  et
limiter  la  tension  de  trésore r ie  qui  en  résul te .

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  la  SARL  Alternoo  une  subven tion  de  fonctionne m e n t
de  40.000  euros,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention,  conforme  dans  ses
disposi tions  essentielles  au  projet  joint  en  annexe.

La  SAS  Azade ,  créée  en  2011  et  agréée  Entrep ri se  Solidaire  d'Utilité  Sociale
(ESUS),  est  un  grossis te  de  produi ts  biologiques  dont  le  siège  social  est  situé  dans
les  Hauts- de- France ,  mais  qui  réalise  environ  60  % de  son  chiffre  d’affaires  à  Paris.
L'ent rep ri se  propose  principalem e n t  des  boissons  et  des  produi ts  d'épicerie  sèche.
Azade  fournit  une  offre  locale  et  bio  avec  des  services  de  livraison  rapide  et  de
collecte  de  contena n t s  consignés .  Afin  de  faciliter  le  travail  des  producte u r s  et
artisans  locaux  aux  pratiques  durables,  l'entrep r is e  a  internalisé  l'ensemble  de  la
logistique ,  de  la  ramass e  à  la  livraison,  pour  livrer  au  total  un  réseau  dense  de
points  de  vente  à  Paris  avec  80  épiceries  et  120  établissem e n t s  de  type  «  cafés,
hôtels,  restau r a n t s  »,  y  compris  ceux  qui  ne  command e n t  que  de  petits  volumes.
En  2025,  la  Ville  de  Paris  a  att ribué  à  Azade  une  subven tion  d'invest isse m e n t  de
60.000  euros  afin  d’acquéri r  un  véhicule  léger  élect rique  pour  décarbone r  ses
livraisons ,  un  nouvel  outil  informat ique  de  planification  des  command e s  et  des
équipem e n t s  de  logistique  (délibéra t ion  numéro  2025  DAE  167).  Le  budge t
nécessai r e  à  ce  projet  a  finalemen t  été  revu  à  la  hausse ,  la  structu r e  sollicite  donc
une  nouvelle  subven tion  d'inves tisse m e n t  pour  compléte r  le  financem e n t  obtenu
en  2025  et  acqué ri r  en  plus  des  bornes  de  recharg e  élect rique  et  trois  véhicules
élect rique s  supplém en t a i r e s ,  nécessai re s  pour  son  développe m e n t  parisien.  

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  la  SAS  Azade  une  subven tion  d’investisse m e n t  de
60.000  euros,  qui  porte r a  à  120.000  euros  le  finance m e n t  de  la  Ville  pour  ce
projet,  soit  38  %  des  dépens es  d'invest isse m e n t ,  et  de  m’autorise r  à  signer
l’avenan t  à  la  convention  signée  en  2025,  conforme  dans  ses  disposi tions
essentielles  au  projet  joint  en  annexe.



La  SAS  de  l'économie  sociale  et  solidaire  Proterre ,  créée  en  2025,  fait  par tie  du
groupe  SEGA  qui  comprend  égaleme n t  les  entrep ri ses  Pribon  et  Probon.  A travers
une  activité  de  grossis te ,  plusieurs  points  de  distribution  et  du  e-commerc e ,  le
groupe  est  spécialisé  dans  la  distribution  de  produi ts  biologiques  à  Paris  et  en
région  parisienne  (90  %  de  l'offre  est  certifiée  biologique).  En  massifiant  les  flux
logistiques ,  en  optimisan t  les  command e s  et  limitant  la  marge,  la  struc tu r e
parvient  à  propose r  une  offre  d'alimenta t ion  durable  accessible  avec  en  moyenne,
en  fonction  des  canaux  de  distribu tion,  des  tarifs  de  10  %  à  20  %  moins  élevés  que
ceux  consta t é s  dans  d'aut r e s  enseignes  spécialisée s  du  marché.  Installée  en  juillet
2025  sur  un  site  logistique  géré  par  la  SOGARIS  à  Porte  de  Pantin,  dans  le  19e
arrondisse m e n t  de  Paris,  la  SAS  Prote r r e  intègre  trois  activités  du  groupe  :  la
vente  en  ligne  de  la  marque  Kelbongoo,  la  gestion  de  trois  boutiques  situées  rue
Borrégo  (20e),  rue  Saint- Blaise  (20e)  et  Avenue  de  Clichy  (17e)  et  une  partie  des
activités  de  grossis te  à  destina t ion  de  magasins  et  de  restau r a n t s  durables.  Via  ces
activités,  en  2025,  l’entrep r ise  a  touché  environ  16  000  clients  parisiens  en  direc t,
une  dizaine  de  magasins  par tenai r e s  parisiens ,  une  centaine  de  fournisseu r s  et
distribué  200  tonnes  de  produits  durables .  D'ici  2028,  l'objectif  est  d'a t t eind re  30
000  clients  consom m a t e u r s ,  30  magasins  par tenai r e s ,  200  fournisseu r s  et  500
tonnes  de  produits  distribués ,  en  s‘appuyan t  sur  20  ETP.  En  2025,  la  Ville  de  Paris
a  octroyé  une  subvention  d'inves tisse m e n t  de  180.000  euros  à  la  SAS  Prote r r e
pour  son  installation  à  Porte  de  Pantin  et  l'acha t  de  plusieurs  véhicules  propres
pour  effectuer  des  livraisons  à  Paris.  Un  avenan t  à  la  convention  de  2025  (DAE
167)  est  sollicité  afin  d’élargi r  le  périmèt r e  des  dépense s  éligibles  dans  le  cadre  de
cette  convention  au  financem e n t  de  travaux  et  d’achat  d’équipem e n t s  nécess ai re s
pour  les  trois  boutiques  sus- mentionné e s .  En  2026,  Prote r r e  sollicite  égaleme n t
une  subvention  de  fonctionne m e n t  afin  de  limiter  la  per te  d’exploita tion
prévisionnelle  liée  au  démar r a g e  de  ces  nouvelles  activités.  

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  la  SAS  Proter r e  une  subvention  de  fonctionne m e n t  de
60.000  euros,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  et  l’avenan t  conformes  dans
leurs  disposi tions  essentielles  aux  projets  joints  en  annexe.

Les  com m e r c e s  durabl e s  de  proxi mi t é

La  SARL  Vivres  en  Vrac ,  agréée  entrep ri se  solidaire  d'utilité  sociale  est  une
épicerie  biologique,  spécialisée  dans  le  vrac,  créée  en  2021  et  située  au  94  rue
Jeanne  d'Arc  dans  le  13e  arrondisse m e n t  de  Paris,  dans  un  local  de  67m²,
appar t e n a n t  à  Paris  Habita t .  En  2026,  la  structu r e  comptabilise  un  total  de  3  000
clients.  Le  modèle  de  vente  en  vrac  implique  un  temps  d’acha t  plus  import an t  et
une  organisa t ion  spécifique  (appor t  de  contenan t s ,  pesée  des  produits) ,  qui  peut
consti tue r  un  frein  pour  une  partie  de  la  clientèle .  Afin  de  répondr e  à  cette
contrain t e ,  la  structu r e  souhaite  développe r  un  service  de  prépa r a t ion  de
command e  via  un  système  de  message r i e ,  perme t t a n t  aux  clients  de  transm e t t r e
leurs  comman d es  en  amont  et  à  distance  par  message ,  puis  de  venir  les  récupé r e r
lorsqu 'elles  sont  prêtes .  Les  clients  dépose ron t  préalablem e n t  leurs  contena n t s
vides.  La  subven tion  de  fonctionne m e n t  sollicitée  permet t r a  à  la  structu r e  de
finance r  le  déploieme n t  de  ce  nouveau  service  et  de  contribue r  plus  largem e n t  à
l’attein te  de  son  équilibre  économique .  



Je  vous  propose  de  lui  att ribue r  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  de  10.000
euros,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  conforme  dans  ses  disposi tions
essentielles  au  projet  joint  en  annexe.

La  resta ur a t i o n  durabl e  et  solidaire

Selon  l’Agence  Bio,  au  niveau  national,  les  produi ts  biologiques  dans  la
restau r a t ion  commerciale  ne  représ e n t e n t  que  1,4  %  des  achats .  Les  projets  de
restau r a t ion  commerciale  présen té s  ci-dessous  contribue n t  à  accroît r e  la  par t  de
produits  biologiques  dans  le  secteu r  de  la  restau r a t ion ,  ils  présen t e n t  égaleme n t
un  fort  impact  social  en  favorisan t  l'inser tion  de  personnes  éloignées  de  l'emploi
et/ou  l'accès  des  publics  les  plus  précai res  à  une  alimenta t ion  durable  grâce  à  une
tarification  solidaire .

La  SAS  Bonn e  Table  est  une  entrep ri se  d'inse r t ion  créée  en  2023  posséda n t  trois
restau r a n t s  dans  Paris.  En  juillet  2025,  la  structu r e  a  ouver t  son  troisième
restau r a n t ,  "Bonne  Table  en  Seine",  situé  au  154  voie  Georges  Pompidou  à  Paris
Centre ,  dans  un  local  de  80m²  (et  150m²  de  terras s e)  ressor tissan t  du  domaine
public  de  la  Ville  de  Paris.  Ce  nouveau  point  de  vente  propose  une  offre  de  type
guingue t t e  de  11h  à  minuit,  d'avril  à  octobre.  Le  reste  de  l'année ,  une  offre  de
restau r a t ion  le  midi  est  proposée  sur  place  ou  à  empor t e r .  La  structu r e
accompag n e  22  salariés  en  inser tion,  répar t is  dans  les  trois  restau r a n t s ,  dont  huit
à  "Bonne  Table  en  Seine".  La  très  grande  majorité  des  approvisionne m e n t s  est
française  et  l'objec tif  de  la  structu r e  est  d’avoir  50  %  de  son  offre  issue  d'une
agricultu r e  durable  (produi ts  biologiques ,  label  rouge,  MSC  pêche  durable).  Dès  la
première  année  d'exploita tion  de  "Bonne  Table  en  Seine"  en  2025,  l'ent rep r is e  a
dû  faire  face  à  des  dysfonctionne m e n t s  structu r e l s  liés  au  qui  ont  dégrad é  la
rentabilité  économique  du  restau r a n t .  La  subven tion  d'inves tisse m e n t  demandé e
est  dédiée  au  financem e n t  des  travaux  nécess ai re s  à  la  remise  en  état  du  local,  en
compléme n t  de  ceux  réalisés  par  la  Ville,  et  à  l'acha t  d'un  containe r  installé  au
niveau  de  la  terras s e  afin  de  perme t t r e  à  la  structu r e  de  propose r  une  offre  de
restau r a t ion  pendan t  la  période  où  la  cuisine  du  local  est  inexploitable.

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  la  SAS  Bonne  Table  une  subven tion  d’investisse m e n t
de  26.000  euros,  correspond a n t  à  60  %  des  dépens es  d'inves tisse m e n t ,  et  de
m’autorise r  à  signer  la  convention  conforme  dans  ses  disposi tions  essentielles  au
projet  joint  en  annexe.

L’association  Cop1  – Solidari t é s  Étudian t e s  organise  une  aide  par  et  pour  les
étudian t s .  À Paris,  l'associa tion  a  ouver t  en  octobre  2024  la  Copine,  une  cantine
solidaire  axée  sur  les  besoins  spécifiques  des  étudian t s  et  jeunes  de  moins  de  26
ans,  située  au  1  place  Alice  Guy  dans  le  14 e  arrondisse m e n t  au  sein  d'un  local  RIVP
au  pied  d'une  résidenc e  étudian te .  Cette  cantine  perme t  de  pallier  le  manque
d'offre  de  restau r a t ion  étudian te  accessible ,  notamm e n t  le  soir  où  un  seul  CROUS
est  ouvert  dans  toute  la  ville.  Depuis  janvier  2025,  la  Copine  est  ouverte  midi  et
soir  du  mardi  au  samedi,  avec  80  places,  et  propose  une  formule  unique
végéta r ienn e  entrée- plat  ou  plat- desser t  à  3  euros  pour  les  étudian t s  et  jeunes  de
moins  de  26  ans,  le  reste  du  public  bénéficie  quant  à  lui  d’un  tarif  à  10  euros.
L’association  a  pour  objectif  d’augm en t e r  progre ssive me n t  la  par t  de  produits  bio
et  locaux  dans  les  achat s  alimentai re s  servant  à  la  prépa ra t ion  des  repas .  La



cantine  est  aussi  un  lieu  de  distribu tion  alimentai r e ,  un  point  d’accès  aux  droits,  un
lieu  de  vie,  de  rencont r e  et  de  concer t s .  L'associa tion  COP1  sollicite  une
subven tion  en  fonctionne m e n t  pour  équilibre r  son  modèle  de  cantine  à  tarification
solidaire .  En  2026,  la  Copine  a  pour  objectif  de  servir  21  000  repas  dont  85  %  à
tarif  réduit  pour  les  étudian ts  et  les  jeunes  de  moins  de  26  ans.  

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  l’associa tion  Cop1  –  Solidari t és  Étudian te s  une
subven tion  de  fonctionne m e n t  de  70.000  euros,  et  de  m’autorise r  à  signer  la
convention  conforme  dans  ses  dispositions  essen tielles  au  projet  joint  en  annexe.

La  Cité  de  Refu g e ,  située  dans  le  13e  arrondisse m e n t  de  Paris,  est  un  bâtiment
conçu  en  1933  par  Le  Corbusie r  pour  la  Fondat i o n  de  l’Armé e  du  Salut  (FADS) ,
qui  en  est  toujours  proprié t ai re .  La  Fonda tion  y  gère  un  centre  d’héberg e m e n t  et
de  réinser t ion  sociale  (CHRS)  de  297  places.  Le  site  dispose  d’une  cantine
comprena n t  un  espace  de  res tau r a t ion  de  250  m²  et  une  cuisine  de  200  m².
Actuellemen t  rése rvée  aux  personnes  hébergé e s  au  sein  du  centre ,  elle  accueille
une  centaine  de  convives  par  service,  pour  une  capaci té  totale  de  145  places.  Pour
l’exploitation  de  la  cantine ,  la  FADS  s’appuie  sur  un  partena r i a t  avec  l’entrep r ise
d’inser t ion  Food  Sweet  Food,  avec  une  produc tion  culinaire  assuré e  par  une
brigade  composée  de  cuisiniers  réfugiés .  Labellisée  Écotable  niveau  2,  la  cantine
propose  une  offre  intégra n t  plus  de  30  %  de  denrées  durables .  La  FADS  souhaite
désorm ais  ouvrir  progre ss iveme n t  cet  espace  de  restau r a t ion  à  des  publics
extérieu rs ,  tout  en  consolidan t  une  offre  sociale  et  durable .  À terme,  la  cantine
devrai t  servir  82  000  repas  par  an,  dont  69  500  repas  gratui ts  destinés  aux
personnes  hébergé es  dans  le  centre ,  6  250  repas  proposés  à  un  tarif  solidaire
(pour  des  étudian t s  et  des  personnes  âgées  isolées)  et  6  250  repas  commercialisés
à  un  tarif  classique.  La  FADS  sollicite  une  subven tion  d’investisse m e n t  afin
d’améliore r  les  conditions  d’accueil  ainsi  que  l’att rac t ivité  du  lieu  (renouvelleme n t
du  mobilier ,  améliora t ion  de  la  décora t ion,  installation  de  pannea ux  acoust iques  et
acquisition  de  vitrines  réfrigér é es) .  

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  la  Fonda tion  de  l’Armée  du  Salut  – Cité  du  refuge,
une  subven tion  d’investisse m e n t  de  97.000  euros,  correspond a n t  à  71  %  des
dépens es  d'inves tissem e n t ,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  conforme  dans
ses  dispositions  essen tielles  au  projet  joint  en  annexe.

Les  maga s i n s  coop éra t i f s

Un  magasin  coopéra t if  de  consom m a t e u r s  est  géré  par  ses  membres  qui  y
travaillent  bénévolem en t  quelques  heures  par  mois  et  en  sont  à  la  fois  clients  et
coproprié t ai r e s .  À travers  ce  modèle,  ces  magasins  parvienne n t  à  proposer  une
offre  à  la  fois  accessible  aux  consomm at e u r s  et  garan tissan t  une  juste
rémuné r a t ion  des  produc te u r s ,  grâce  à  une  réduc tion  significa tive  de  leurs
charges  de  fonctionne m e n t .

La  société  coopéra t ive  d’intérê t  collectif  (SCIC)  COOP  14,  qui  compte  270  foyers
coopéra t e u r s  actifs,  a  ouvert  en  2022  un  magasin  coopéra t if  de  consom m a t e u r s
dans  un  local  de  177m²  appar t e n a n t  à  la  RIVP  et  situé  au  70  boulevard  Jourdan,
dans  le  14e  arrondisse m e n t .  L'offre  proposée  est  à  95  %  issue  de  l'agricul tu r e
biologique.  Tous  les  publics  peuven t  rejoindre  la  coopéra t ive  en  investissan t  dix
parts  soit  100  euros  (les  bénéficiaires  des  minima  sociaux  et  les  étudian ts  peuven t
n’achete r  qu’une  seule  part ,  soit  10  euros),  qui  sont  rembour s a ble s  à  tout  membre



qui  souhaite r a i t  en  sortir .  La  subven tion  de  fonctionne m e n t  sollicitée  doit
permet t r e  à  la  structu r e  d'anticipe r  le  recrut e m e n t  d'un  premie r  salarié  en  fin
d'année  2026  et  de  finance r  des  actions  de  communica t ion.  

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  la  SCIC  COOP  14  une  subven tion  de  fonctionne m e n t
de  15.000  euros,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  conforme  dans  ses
disposi tions  essentielles  au  projet  joint  en  annexe.

La  société  coopéra t ive  d’intérê t  collectif  (SCIC)  Le  Produ c t e u r  Local  a  ouver t  en
2019  la  première  et  unique  coopéra t ive  de  produc te u r s  à  Paris,  au  168  boulevard
Charonne ,  dans  un  local  de  la  RIVP  de  218m²,  dans  le  20e  arrondisse m e n t .  Les
produc teu r s  qui  approvisionnen t  l'épicerie  sont  situés  en  moyenne  à  moins  de  60
km  de  la  capitale  et  75  %  de  l’offre  est  labellisée  bio.  Dans  ce  modèle,  l’intégrali té
des  ventes  est  reversée  aux  produc te u r s  coopéra t e u r s ,  qui  paient  ensuite  une
quote- part  pour  les  charges  du  magasin.  La  coopéra t ive  faisait  face  depuis
plusieurs  années  à  des  difficultés  pour  atteindre  son  équilibre  économique  du  fait
d’un  loyer  trop  élevé  (420  €/m²),  incompa tible  avec  son  modèle.  Elle  a  bénéficié
depuis  2022  de  subven tions  de  la  Ville,  et  en  2025  d’un  rabais  de  loyer  dans  le
cadre  d’une  opéra tion  immobilière  de  la  RIVP  financée  par  la  Ville  (délibéra t ion
2025  DAE  25).  Pour  faire  face  aux  difficultés  qu’elle  rencon t r e ,  la  coopéra t ive  a
mis  en  place  un  système  de  centrale  d’achat  interne  afin  d’intégre r  de  nouveaux
produits .  La  coopéra t ive  sollicite  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  afin  de
ret rouver  l’équilibre  économique  en  2026.  Les  mesures  engagée s  devraien t  lui
permet t r e  de  fonctionne r  sans  nouvelle  aide  dès  2027,  à  l’image  des  cinq  autres
magasins  en  Normandie  et  dans  les  Hauts- de- France .

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  la  SCIC  Le  Producteu r  Local  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  20.000  euros,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention
conforme  dans  ses  disposi tions  essen tielles  au  projet  joint  en  annexe.

Les  activit é s  de  trans for m a t i o n  alim e n t a ir e  durabl e

Emma ü s  Solidari t é  est  une  associa tion  nationale  proposan t  des  solutions
d’héberge m e n t  et  d’inser t ion  à  6  000  personnes  en  grande  difficulté  sociale
chaque  jour.  Elle  a  développé  depuis  2019  une  activité  de  collecte  en  vélos- cargos
d’invendus  alimentai re s  dans  des  superm a r c h é s ,  réalisée  par  des  personnes  en
inser t ion  dans  le  cadre  du  Dispositif  Première s  Heures .  En  2025,  elle  a  installé,
avec  l’aide  de  la  Ville  de  Paris,  au  2  rue  de  l'Argonne  dans  le  19e  arrondisse m e n t ,
un  atelier  chantie r  d'inser t ion  (ACI)  transform a n t  ces  invendus  en  confiture s  et  en
biscuits .  Elle  a  ainsi  valorisé  deux  tonnes  d'invendus  en  2025,  et  espère  valorise r  à
terme  cinq  tonnes  par  an.  Cette  activité  a  permis  la  créa t ion  de  dix  postes  en
inser t ion.  En  2026,  l'objectif  est  d'élargi r  l'offre  avec  la  produc tion  d'une  gamme
de  glaces .  Cette  diversifica tion  perme t t r a  le  recru t e m e n t  de  quatr e  personnes
suppléme n t a i r e s  en  parcours  d'inse r t ion.  La  structu r e  sollicite  une  subvention
d'invest isse m e n t  afin  de  finance r  l'acha t  des  équipem e n t s  nécessai r e s .

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  l’associa tion  Emmaüs  Solidari té  une  subven tion
d’investisse m e n t  de  15.000  euros,  correspond a n t  à  39  %  des  dépens es
d'invest isse m e n t ,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention,  conforme  dans  ses
disposi tions  essentielles ,  au  projet  joint  en  annexe.



Outre  les  projets  candida t s  à  l’appel  à  projets  qu’il  vous  est  proposé  de
subven tionne r ,  je  vous  propose  égaleme n t  l’att ribution  de  subventions  à  une  autre
structu r e  perme t t a n t  le  développem e n t  d’une  offre  d’alimenta t ion  durable  et
accessible  à  Paris,  ayant  déposé  une  demand e  en  gré  à  gré.  Il  est  proposé  au  total
l’att ribution  de  10.000  euros  de  subven tions  en  fonctionne m e n t  et  3.000  euros  en
investissem e n t .

L'associa t ion  Les  Petit e s  Cantin e s  est  une  cantine  participa t ive  à  prix  libre  qui  a
ouver t  en  2021  au  94  bd  Vincent  Auriol  dans  un  local  Paris  Habita t  du  13ème  ar -
rondissem e n t ,  dont  80  % des  approvisionne m e n t s  sont  bio.  Cette  activité  est  égale -
ment  créat r ice  de  lien  social  puisque  chaque  convive  est  invité  à  par ticiper  à  la
prépa ra t ion  des  repas ,  au  service  ou  au  range m e n t .  En  2024,  l'associa t ion  a  signé
avec  la  Ville  de  Paris  une  convention  pluriannu elle  d’objectifs  de  trois  ans  (délibé -
ration  2024  DAE  19).  En  2026,  la  structu r e  a  pour  objectif  de  maintenir  son  niveau
d'activité,  avec  au  moins  6  000  repas  servis.  Elle  sollicite  une  subven tion  de  fonc -
tionneme n t  pour  équilibre r  la  tarifica tion  solidaire ,  avec  un  objectif  de  se  passe r
de  subvention  en  2027,  en  augmen t a n t  le  nombre  de  privatisa t ions  et  le  ticket
moyen  par  convive.  Elle  sollicite  égaleme n t  une  subven tion  d’inves tissem e n t  pour
l’achat  d’équipem e n t s  de  cuisine  et  d'en t re t i en  plus  performa n t s .  

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  l’associa tion  Les  Petites  Cantines  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  10.000  euros  ainsi  qu’une  subven tion  d’investisse m e n t  de  3.000
euros,  correspond a n t  à  60  %  des  dépens es  d'investissem e n t ,  de  m’autorise r  à
signer  l’avenan t  à  convention  et  la  convention,  conformes  dans  leurs  disposi tions
essentielles ,  aux  projets  joints  en  annexe.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

Le  Maire  de  Paris,
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